COMMUNICATION DE L’ASSOCIATION DES COMMUNES ET VILLES UNIES DU CAMEROUN A L’OCCASION DE LA PREMIERE SESSION DU COMITE INTERMINISTERIEL DES SERVICES LOCAUX

YAOUNDE, LE 20 JUIN 2008

Monsieur le Ministre d’Etat, Président du Comité Interministériel des Services locaux,
Merci de nous passer la parole et de nous donner ainsi l’occasion de nous adresser à cette auguste assemblée, au nom du Président National des Communes et Villes Unies du Cameroun empêché, et partant de l’ensemble des élus municipaux camerounais..
Avant tout, Monsieur le Ministre d’Etat, permettez-moi de vous féliciter pour votre désignation à la présidence de ce Comité par le Président de la République ; Comité dont chacun d’entre nous mesure pleinement l’importance des enjeux et la portée sociale.
Permettez-moi, également, au nom de tous les maires de notre pays, de remercier avec déférence Son Excellence Monsieur Paul BIYA, Président de la République, pour avoir, d’une part,  impulsé la fonctionnalité de ce comité, notamment avec la signature du décret portant son organisation et son fonctionnement, et pour avoir, d’autre part, fait  de nous, élus communaux, membres dudit comité.
Monsieur le Ministre d’Etat, Ministre de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation, Président du Comité Interministériel des Services locaux,

Mesdames et Messieurs les Membres du Comité,

Messieurs et Mesdames les Maires,

Mesdames, Messieurs

Il y a de cela quatre ans, les lois   portant  orientation de la décentralisation et fixant les règles applicables aux communes, étaient  adoptées par notre assemblée nationale et promulguées par le Président de la République.
L’adoption et la promulgation de ces lois de décentralisation rentraient alors en droite ligne de la volonté déjà clairement exprimée dans la constitution de 1996, qui stipule dans son Titre premier, Article premier, alinéa 2,  que le  Cameroun est un Etat unitaire décentralisé.

Mais, si tous ensemble, nous pouvons constater que le temps nous a semblé long, entre la promulgation des lois en 2004, et les décrets du Chef de l’Etat de 2008 qui précisent l’organisation et le fonctionnement des organes de suivi et non moins stratégiques dans la mise en oeuvre de la décentralisation, que sont le Conseil national de la Décentralisation et le Comité Interministériel des Services Locaux, force est de reconnaître que ce temps aura été exploité dans la perspective de mieux préparer la problématique du transfert des moyens.
Nous le disons car, à chaque étape, le Gouvernement nous  aura, soit consulté, soit associé.

Nous avons ainsi pris part à nombre de comités techniques et d’études, et avons apporté notre modeste contribution  à nombre de projets de décrets relatifs au processus de décentralisation dans notre pays, parmi lesquels ceux liés à la Mise en œuvre de la décentralisation, à la Fiscalité locale et le régime financier des Collectivités, à la Dotation Générale de Décentralisation  dont l’importance dans le processus est de mise.
C’est l’occasion pour nous, de vous témoigner et de vous transmettre, Monsieur le Ministre d’Etat, la gratitude de tous les  maires camerounais, pour cette  marque de confiance, et surtout pour votre implication personnelle à la construction du partenariat gagnant - gagnant entre l’Etat et les Collectivités Territoriales Décentralisées.
Monsieur le Ministre d’Etat, 

Mesdames et Messieurs les Membres du Comité,
La tenue de cette première session du Comité Interministériel des services Locaux est porteuse d’espoir pour les communes camerounaises.
La problématique du transfert des ressources et services aux collectivités territoriales décentralisées arrêtée par les autorités compétentes, qui a, pour l’essentiel, motivé la création de ce comité, concerne tous les camerounais. C’est dire qu’il s’agit aujourd’hui, plus qu’hier, dans le sillage de notre constitution, et des résultats et restitutions des différentes études qui ont été menées par le Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation, de renforcer les fondements de notre décentralisation, et de consolider le développement  de notre pays.

Notre compréhension est donc qu’au sein de ce comité, il s’agira  plus précisément entre autres:
· de mettre sur pied une méthodologie relative aux transferts 
· d’adapter le dispositif et le mécanisme de transfert des services déconcentrés de l’Etat, concernés par le transfert des compétences, à la donne de l’exercice par les communes de ces compétences. 
· de transférer réellement aux communes les moyens humains et financiers nécessaires à leur nouveau statut dès 2009
· d’accompagner les communes à l’exercice de leurs nouvelles compétences, pour leur permettre de relever le défi de la promotion du développement de notre pays, qui actuellement  n’est pas épargné  par  la conjoncture mondiale ponctuée notamment par la crise alimentaire, la vie chère, et le chômage.
Nous savons qu’en tant qu’hommes politiques, hauts responsables de l’Etat, observateurs avertis et attentifs à l’évolution du processus de décentralisation dans notre pays, nous attachons tous, un grand intérêt à la réussite dudit processus, et donc à ce comité.

Aussi, n’allons nous pas insister, outre mesure, sur l’importance de l’enjeu qui nous mobilise aujourd’hui, la délicatesse de la mission qui nous revient et le sérieux des travaux de ce comité auquel nous appartenons.
Pour nous, la décentralisation est un projet de société ayant pour fondement le repositionnement de l’Etat dans un rôle fédérateur, avec pour leviers, les communes pour la gestion de la proximité et le développement local.
 Vue comme telle, elle se révèle être un défi collectif, un défi commun appelant la conjonction des efforts et une meilleure répartition des responsabilités entre l’Etat, les communes et plus tard les régions,  dans le souci de mieux servir le citoyen. 
Nous pensons donc qu’il nous faudra transcender au mieux nos contraintes partisanes respectives pour les concilier avec les impératifs de développement, car il ne saurait s’agir au sein de ce comité, d’une opposition Communes- Etat

Nous attendons  également de ce comité le développement des formes d’accompagnement qui permettent d’exploiter  de nouveaux gisements d’activités, qui stimulent l’inventivité de nos concitoyens en quêtes d’emplois et qui apportent un  appui rationnel propice à la promotion des emplois locaux et donc au développement des économies de nos collectivités respectives, notamment en favorisant l’entreprenariat local.
Pour tout dire, Monsieur le Ministre d’Etat,  nous attendons que l’Etat relève le défi du transfert des moyens.

. 

Car, nous pouvons l’affirmer, nous sommes prêts et engagés à exercer les  compétences qui nous ont été transférées par les lois de 2004.

De même, nous sommes engagés à  continuer à participer, à apprendre et à contribuer au processus, oeuvrant ainsi  à la conciliation des intérêts multiples..

La commune camerounaise, plus vieille que celles de certains autres Etats du continent, qui hier était perçue de manière  plus ou moins diffuse, a cependant su surmonter les vicissitudes conjoncturelles, survécu à l’érosion du temps, et est maintenant, avec la décentralisation, une garantie pour l’impulsion du développement à partir de la base, et évidemment un motif d’espoir pour toutes nos populations.
Monsieur le Ministre d’Etat, 

Mesdames et Messieurs les Membres du Comité,

Convaincus que le développement est une priorité et une nécessité, et la décentralisation un outil pour y parvenir, nous vous assurons à  nouveau, Monsieur le Ministre d’Etat, de notre disponibilité à oeuvrer pour la consolidation de notre processus de décentralisation, et vous réitérons notre souhait qui est de voir au plus tôt  le maçon qu’est la commune camerounaise au pied du mur de l’exercice des compétences à elle transférées.
Pour que vive la décentralisation.
Je vous remercie de votre aimable attention.
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